
CHAPITRE 51

Loi modifiant la Loi des valeurs mobilières
de Québec

[Sanctionnée le 18 mars 1960]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 11, modifié par l'article 1
de la loi 4-5 Elizabeth II, chapitre 29, et
par l'article 1 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 34, est de nouveau modifié en
remplaçant le paragraphe 7° par le sui-
vant:

"7° "officier": le président du conseil
d'administration, le président, les vice-
présidents, les secrétaires, les trésoriers,
le directeur-gérant et le gérant général
d'une compagnie ou d'une société;".

2 . L'article 2 de ladite loi, modifié par
l'article 2 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 34, est de nouveau modifié en
remplaçant le troisième alinéa par le
suivant:

"Le lieutenant-gouverneur en conseil
détermine le traitement de ce dernier et
celui des deux autres commissaires."

3 . L'article 4 de ladite loi est modifié
a) en remplaçant le premier alinéa par

le suivant:

" 4 . Les dispositions des articles 221,
236, 237, 238, 239, 240, 241, 242 et 243
de la Loi des tribunaux judiciaires s'appli-
quent, mutatis mutandis, aux commis-
saires." ;
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b) en retranchant le troisième alinéa.

4 . L'article 20 de ladite loi, modifié
par l'article 3 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 29, et par l'article 5 de la loi 5-6
Elizabeth II, chapitre 34, est de nouveau
modifié

a) en remplaçant le paragraphe e par
le suivant:

"e) sous réserve des dispositions de
l'avant-dernier alinéa du présent article,
l'émission, la distribution ou la vente
d'actions, obligations ou autres valeurs
mobilières d'une compagnie à ses seuls
actionnaires enregistrés ou, dans le cas
d'une compagnie constituée sans but lu-
cratif, à ses seuls membres, ou, dans l'un
et l'autre cas, aux détenteurs de valeurs
mobilières émises par elle, pourvu qu'au-
cune commission ou rémunération ne soit
payée ou accordée à cet égard, sauf
qu'une compensation équivalant aux dé-
boursés estimés ou encourus peut être
payée à toute personne ou compagnie en-
registrée avec la commission, pour ser-
vices rendus relativement à une telle
émission, distribution ou vente;";

b) en remplaçant le paragraphe / par
le suivant:

"f) sous réserve des dispositions du
dernier alinéa du présent article, l'échange,
par une compagnie ou pour son compte,
de valeurs mobilières émises par elle pour
des valeurs mobilières d'une autre com-
pagnie, déjà émises ou à l'être, pour les
fins de la fusion et de l'amalgamation de
ces compagnies ou de la réorganisation
de l'une d'elles ou, à la discrétion de la
commission, pour toute autre fin;";

c) en remplaçant, dans la sixième ligne
de l'avant-dernier alinéa, les mots "l'au-
torisation" par les mots "la permission',
et, dans la huitième ligne, le mot "auto-
risation" par le mot "permission";

d) en remplaçant le dernier alinéa par
les suivants:

"La commission peut en outre accorder
à une compagnie ou corporation une
exemption d'enregistrement pour l'émis-
sion, la distribution et la vente d'actions
de son capital à ses officiers, directeurs et
employés ou aux officiers, directeurs et
employés de ses filiales.

Lorsqu'une compagnie ou une corpora-
tion projette une émission, une distribu-
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tion ou une vente de valeurs mobilières
dans un cas visé par les dispositions du
paragraphe e du présent article, elle doit
en donner à la commission un avis indi-
quant la date, le montant, la nature et
les conditions de l'émission, distribution
ou vente projetée; la commission peut
alors, à sa discrétion, soit ne pas s'objecter
à cette émission, distribution ou vente
projetée, soit décider qu'elle ne peut avoir
lieu à moins que la compagnie ou corpo-
ration ne demande et n'obtienne son
enregistrement comme émetteur de valeurs
mobilières; et cette émission, distribution
ou vente projetée ne peut avoir lieu que
si la commission informe par écrit la
compagnie ou corporation qu'elle ne s'y
objecte pas ou qu'elle lui accorde l'en-
registrement et la permission nécessaires
à cette fin.

Lorsqu'une compagnie ou une corpo-
ration projette une émission de valeurs
mobilières, dans un cas d'échange visé
par les dispositions du paragraphe f du
présent article, elle doit en donner à la
commission un avis indiquant la date, le
montant, la nature et les conditions de
l'émission et de l'échange projetés; la
commission peut alors, à sa discrétion, ne
pas s'objecter à l'émission et à l'échange
projetés, ou décider qu'ils ne peuvent avoir
lieu à moins que la compagnie ou corpo-
ration ne demande et n'obtienne son
enregistrement comme émetteur de valeurs
mobilières; et l'émission et l'échange
projetés ne peuvent avoir lieu que si la
commission informe par écrit la compagnie
ou corporation qu'elle ne s'y objecte pas
ou qu'elle lui accorde l'enregistrement et
la permission nécessaires à cette fin."

5 . L'article 21 de ladite loi, remplacé
par l'article 6 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 34, est modifié en y ajoutant,
à la fin, les deux alinéas suivants:

"Elle peut de plus, à sa discrétion, accor-
accorder une exemption d'enregistrement
dans le cas de valeurs mobilières cotées ou
que l'on a convenu de coter à une bourse
reconnue.

Elle peut de plus, à sa discrétion, accor-
der une exemption d'enregistrement pour
la vente de certaines valeurs mobilières
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faisant partie d'émissions auxquelles s'ap-
pliquent les dispositions précédentes du
présent article."

6 . L'article 22 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le paragraphe b par le
suivant:

"b) d'un éditeur de journal, magazine
ou autre périodique de nouvelles d'affaires
ou i e finance, de tirage général et payé,
puDliés de bonne foi et distribués, pour
considération, à ses seuls abonnés ou
acheteurs, qui donne des avis comme
conseiller en placements ou conseiller
financier au moyen seulement de telles
publications et qui n'a aucun intérêt, ni
direct ni indirect, dans aucune des valeurs
mobilières au sujet desquelles il donne son
avis et ne reçoit aucune commission ni
autre considération pour ses avis et ne
donne ceux-ci qu'à titre incident dans le
cours de ses affaires comme éditeur;".

7. L'article 25 de ladite loi, remplacé
par l'article 5 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 29, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 2 5 . Sous réserve des dispositions de
l'article 24 et du deuxième alinéa du
présent article, ces enregistrements sont
annuels et ils expirent le trentième jour
d'avril suivant; ils peuvent, à la discrétion
de la commission, être renouvelés, d'année
en année, à compter du trente avril.

La commission peut toutefois
a) révoquer ces enregistrements et leurs

renouvellements en tout temps avant le
trente avril;

b) accorder des enregistrements pour
prendre effet à la date qu'elle spécifie et
expirer le trente avril suivant, sans préju-
dice du droit de révocation stipulé au
paragraphe a du présent alinéa;

c) dans le cas d'un émetteur de valeurs
mobilières ou d'un vendeur agissant pour
le compte de celui-ci, accorder un enre-
gistrement pour une période déterminée
de moins d'un an entre le trente avril d'une
année et la même date de l'année sui-
vante."

8 . L'article 31 de ladite loi, modifié
par l'article 8 de la loi 4-5 Elizabeth II,
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chapitre 29, et par l'article 7 de la loi 5-6
Elizabeth II, chapitre 34, est de nouveau
modifié en remplaçant le dernier alinéa
par le suivant:

"Lorsque le cautionnement est fourni au
moyen d'un dépôt en espèces ou en obli-
gations, la commission transmet les unes
ou les autres, selon le cas, au ministre des
finances de la province, qui les garde en
fidéicommis pour en disposer conformé-
ment à la présente loi."

9 . L'article 35 de ladite loi, modifié
par l'article 8 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 34, est de nouveau modifié en
y remplaçant, dans la troisième ligne de
la version française du dernier alinéa, le
mot "faire" par le mot "faite".

1 0 . L'article 41 de ladite loi, modifié
par l'article 11 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 29, est de nouveau modifié en
remplaçant le paragraphe b par le suivant:

"b) au cours d'une enquête conduite
par la commission ou un enquêteur, de
comparaître, après assignation, ou de
rendre témoignage, ou de répondre aux
questions, ou de produire un document,
une pièce ou un objet dont la production
est requise, ou de permettre l'examen ou
la prise de possession de documents, de
biens, de dossiers ou d'objets par les comp-
tables ou experts visés à l'article 40, ou
de répondre aux questions posées par ces
comptables ou experts."

1 1 . L'article 43 de ladite loi est
abrogé.

1 2 . L'article 44 de ladite loi, modifié
par l'article 12 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 34, est de nouveau modifié

a) en ajoutant après le mot "commis-
sion", dans la première ligne du premier
alinéa, les mots "fait une enquête ou";

b) en y ajoutant, à la fin, l'alinéa
suivant:

"Les ordres, interdictions et injonc-
tions visés ci-dessus s'appliquent égale-
ment aux fonds et valeurs mobilières reçus
en fidéicommis, en dépôt ou pour garde
par une personne ou une compagnie posté-
rieurement à l'émission de tels ordres,
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interdictions et injonctions et jusqu'à ce
que ceux-ci soient révoqués, totalement
ou en ce qui concerne ces fonds ou valeurs
mobilières."

1 3 . L'article 48 de ladite loi, modifié
par l'article 14 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 34, est de nouveau modifié en
remplaçant les cinq premières lignes du
premier alinéa par les suivantes:

" 4 8 . Tout courtier qui, comme agent
d'un client, a acheté ou vendu pour lui
des valeurs mobilières ou qui, comme prin-
cipal, a acheté des valeurs d'un client ou
lui en a vendu doit lui envoyer ou délivrer
sans délai une confirmation par écrit de
la transaction, indiquant s'il a agi comme
agent ou principal, ainsi que".

1 4 . L'article 48a de ladite loi, édicté
par l'article 15 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 34, est modifié

a) en y ajoutant, après le paragraphe
a, le suivant:

l'b) le nom du vendeur ayant agi com-
me mandataire, agent ou employé du
courtier ou pour le compte de celui-ci,
dans le cas de chaque vente;";

b) en identifiant comme paragraphe
"c" le paragraphe "b" actuel.

1 5 . L'article 50 de ladite loi, modifié
par l'article 12 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 29, est remplacé par le suivant:

" 5 O . Sous réserve de l'article 52,
aucune émission de valeurs, mobilières
ne peut, dans cette province, faire l'objet
d'une première vente, offre de vente ou
distribution, dans le public, avant que la
commission l'ait permis, même si la
personne, la compagnie ou l'entreprise,
existante ou projetée, y compris une entre-
prise minière quelconque, par laquelle ou
pour le compte ou le bénéfice de laquelle
cette émission est faite, est domiciliée ou
a son siège social hors de la province.

La vente, l'offre de vente ou la distri-
bution de valeurs mobilières faites d'un
endroit quelconque de la province à des
personnes, sociétés, compagnies ou cor-
porations ayant leur domicile, leur rési-
dence ou leur place d'affaires hors de la
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province sont réputées, pour les fins du
présent article, être une vente, une offre
de vente ou une distribution faite dans
la province.

Dans le cas d'une émission d'actions
de compagnie ayant déjà fait l'objet d'une
première vente ou distribution dans le
public, mais qui sont détenues par une
personne ou une compagnie, ou par un
groupe de personnes ou de compagnies
agissant de concert, dans une proportion
représentant le contrôle de la compagnie
ou la majorité des actions d'une catégorie
particulière de son fonds social, la per-
mission de la commission doit également
être obtenue pour les vendre, les offrir
en vente ou les distribuer de nouveau dans
le public, en bloc ou dans une proportion
comportant le contrôle de la compagnie
ou de la catégorie particulière d'actions
concernée, que telles vente, offre ou dis-
tribution soient faites directement, comme
principal, ou qu'elles le soient indirecte-
ment, par l'entremise d'un agent, courtier
ou vendeur.

Si, dans le cas de l'alinéa précédent, le
ou les détenteurs des actions qui désirent
en faire une nouvelle vente ou distribution
dans le public ne peuvent obtenir de la
compagnie de laquelle émanent ces actions
tous les renseignements dont ils ont besoin,
soit pour préparer leur prospectus, soit
pour satisfaire aux demandes d'informa-
tions de la commission, celle-ci peut ordon-
ner à la compagnie de fournir aux déten-
teurs de ces actions tous les renseigne-
ments qu'elle juge nécessaires à ces fins.

En outre, si les détenteurs de ces actions
n'ont pu obtenir toutes les signatures
requises pour le prospectus et si la com-
mission est convaincue qu'ils ont fait
tous les efforts raisonnables à ce sujet et
que l'absence d'une partie des signatures
ne préjudiciera à personne, elle peut, à
sa discrétion, dispenser les détenteurs de
ces actions de celles des signatures qui
manquent au prospectus, à telles condi-
tions qu'elle juge à propos de déterminer.

La commission peut, lorsqu'elle le juge
opportun, soumettre l'octroi de cette
permission à des conditions qu'elle déter-
mine.

Cette permission ne comporte, de la
part de la commission, aucune garantie
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quelconque de l'exactitude du prospectus,
ni de la valeur des titres émis, ni aucune
recommandation à leur sujet. La com-
mission peut la révoquer, à sa discrétion,
en tout temps qu'elle le juge à propos
dans l'intérêt public.

Aucun courtier, ni aucune autre per-
sonne ou compagnie ne peuvent vendre,
offrir en vente ou distribuer dans le public
des valeurs mobilières sujettes aux dispo-
sitions du présent article avant d'en avoir
donné avis par écrit à la commission.

Celle-ci a le pouvoir de décider en
dernier ressort si une vente, une offre de
vente ou une distribution de valeurs
mobilières sont sujettes aux dispositions
du présent article.

Nonobstant les dispositions ci-dessus
du présent article, la commission peut,
dans les cas où elle le juge à propos, accor-
der une exemption d'enregistrement pour
la vente de valeurs mobilières visées par
le présent article."

1 6 . L'article 52 de ladite loi, modifié
par l'article 13 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 29, est modifié en remplaçant
le paragraphe d par le suivant:

"d) lorsqu'il y a exemption d'enregis-
trement en vertu de l'article 20 ou de
l'article 21."

1 7 . L'article 53 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le deuxième alinéa par
les suivants:

"Des exemplaires de ce prospectus
doivent être fournis à la commission, au
nombre qu'elle spécifie.

Aucun prospectus ne doit être distribué
dans le public, ni aucune copie remise à un
acheteur éventuel ou en perspective d'une
valeur mobilière à laquelle ce prospectus
se rapporte, à moins que la commission
n'en ait permis la distribution, préala-
blement et par écrit.

Un exemplaire de ce prospectus, après
que la distribution en a été permise, doit
être remis, par le courtier ou l'émetteur,
à tout acheteur de valeurs mobilières
sujettes à l'application de l'article 50, au
plus tard lors de la confirmation de la
vente et avant tout paiement, en espèces
ou autrement, du prix de vente des valeurs
mobilières.
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Toute violation d'une disposition quel-
conque du présent article constitue une
infraction."

1 8 . L'article 54 de ladite loi est modifié
en remplaçant les mots "du registraire",
dans les septième et huitième lignes du
troisième alinéa, par les mots "d'un offi-
cier de la commission".

1 9 . L'article 55 de ladite loi est modifié
en y ajoutant, après le mot "courtier",
où qu'il se trouve dans le premier alinéa,
les mots "ou émetteur de valeurs mobi-
lières".

2 0 . L'article 61 de ladite loi est modi-
fié en en retranchant le dernier alinéa.

2 1 . L'article 63 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 6 3 . La commission peut, en tout
temps, émettre un ordre d'interdiction à
un courtier, à un vendeur, à un émetteur
de valeurs mobilières ou à toute personne
ou compagnie, enregistrés ou non, de faire
le commerce de valeurs mobilières ou
d'une ou de plusieurs catégories de valeurs
mobilières qu'elle détermine, même après
l'octroi d'une permission en vertu de
l'article 50.

A compter de la réception de cet ordre,
le courtier, le vendeur, l'émetteur de
valeurs mobilières ou la personne ou com-
pagnie à qui cet ordre est adressé doit
s'abstenir, tant qu'il n'a pas été révoqué,
de faire le commerce de valeurs mobilières
ou de toute catégorie de valeurs mobilières
indiquée dans l'ordre d'interdiction.

Toute transaction de valeurs mobilières
en violation de cet ordre constitue une
infraction.

Sous réserve de toute sanction et de
tout autre recours prévus par la présente
loi ou par toute autre loi, la commission
peut, dans le cas de contravention à un
ordre d'interdiction donné en vertu du
présent article, intenter tout recours en
injonction devant la Cour supérieure pour
contraindre le contrevenant à cesser de
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faire le commerce de valeurs mobilières
ou de toute catégorie de valeurs mobilières
mentionnée dans l'ordre d'interdiction.

La demande d'injonction constitue une
instance par elle-même; elle n'a pas besoin
d'être accompagnée de l'émission d'un
bref d'assignation.

Aucun cautionnement n'est exigible
pour l'émission de l'injonction, intéri-
maire ou interlocutoire.

Au surplus, l'instance en injonction
prévue par le présent article est sujette à
l'application des règles du Code de procé-
dure civile concernant l'injonction."

2 2 . L'article 64 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 6 4 . Pour les fins des articles 65 à 76,
les termes ci-après ont, à moins que le
contexte n'impose un sens différent, la
signification suivante:

a) "bourse": une bourse ayant son
siège d'affaires dans la province;

b) "comité exécutif": le bureau des
directeurs, le comité d'administration et
tout autre comité de direction d'une bourse
dans la province;

c) "membre": un courtier membre
d'une bourse telle que ci-dessus définie,
ainsi qu'une société ou compagnie repré-
sentée dans une telle bourse;

d) "vérificateur de courtier" ou "véri-
ficateur": un comptable ou une société
de comptables chargés de la vérification
des livres et comptes de membres d'une
bourse au sens du présent article et dont
le nom est inscrit sur la liste des vérifi-
cateurs de courtier dressée par le comité
exécutif."

2 3 . L'article 65 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 6 5 . Un état financier des affaires de
tout membre d'une bourse doit être éta-
bli, à ses frais, au moins une fois par
année."

2 4 . L'article 66 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:
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" 6 6 . Le comité exécutif doit voir à
ce que les livres de tout membre soient
vérifiés au moins une fois par année et
il doit, de temps à autre, pour les fins de
cette vérification, dresser une liste de véri-
ficateurs de courtier choisis parmi les
comptables exerçant leur profession dans
la province depuis au moins cinq ans.

Chacun des vérificateurs doit véri-
fier les livres des membres que lui désigne
le comité exécutif.

Celui-ci peut en tout temps modifier
ses instructions à ce sujet et charger
d'autres vérificateurs de faire ce travail
à la place de ceux qu'il avait déjà nommés.

Aucun vérificateur ne peut vérifier les
livres d'un membre dont il est un officier
ou employé."

2 5 . L'article 67 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 6 7 . Les frais de vérification, de
rapport ou d'état payés au vérificateur
par une bourse, pour la vérification des
affaires d'un membre, doivent lui être
remboursés immédiatement par ce dernier.

La bourse a, pour le remboursement de
ces frais, un privilège sur le siège que
détient ou contrôle ce membre."

2 6 . L'article 68 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 6 8 . Tout vérificateur de courtier
doit, une fois par année, et plus souvent
si les règlements de la bourse l'exigent,
vérifier l'actif et le passif et examiner la
situation financière de tout membre dont
il a été chargé de vérifier les livres et
soumettre un bilan et un rapport indi-
quant l'état des affaires de ce membre.

Il fait en outre toutes autres vérifica-
tions et prépare tous autres états et
rapports qu'il juge opportuns ou que le
comité exécutif requiert.

De plus, tout membre doit soumettre
au comité exécutif tous états et rapports
financiers que la bourse peut requérir en
vertu de ses règlements.

Vérifica-
tion
annuelle.

Choix du
comité
exécutif.

Change-
ment
d'instruc-
tions.

Vérifi-
cateur
inhabile.

1954-55,
c. 11,
a. 67,
remp.
Frais de
vérifica-
tion.

Rembour-
sement.

1954-55,
c. 11,
a. 68,
remp.
Devoir du
vérifi-
cateur de
courtier.

Idem.

Idem.
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Si un membre est en même temps mem-
bre d'une bourse ayant son siège d'affaires
hors de la province ou est représenté dans
une telle bourse, le comité exécutif peut
accepter les états et rapports requis par
cette dernière pour tenir lieu des états
et rapports visés par les alinéas pré-
cédents."

2 7 . L'article 69 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 6 9 . Le comité exécutif d'une bourse
peut, en tout temps, demander à un véri-
ficateur de faire une vérification ou un
rapport général ou spécial sur la totalité
ou une partie des affaires ou des opérations
d'un membre de cette bourse, ou d'une
personne qui en a été membre ou d'une
société ou compagnie qui y a été repré-
sentée."

2 8 . L'article 71 de ladite loi est
modifié

a) en remplaçant, dans les huitième et
neuvième lignes du premier alinéa, les
mots "de la personne ou de la compagnie"
par les mots "du membre";

b) en remplaçant, dans la première et
la deuxième lignes du deuxième alinéa,
les mots "toute personne ou compagnie"
par les mots "tout membre".

2 9 . L'article 72 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les sixième et
septième lignes du premier alinéa, les
mots "d'une personne ou d'une compa-
gnie" par les mots "d'un membre".

3 0 . L'article 73 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

" 7 3 . Toute personne autorisée par
écrit à cette fin par un comité exécutif
peut examiner sous serment tout membre
d'une bourse et tout officier, associé ou
employé de ce membre sur toute matière
dont il est question dans un rapport de
vérificateur de courtier."

3 1 • L'article 74 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

Membre
d'une
bourse.

1954-55,
c. 11,
a. 69,
remp.
Demande
de véri-
fication.

1954-55,
c. 11,
a. 71, am.

Id..
a. 72, am.

Id.,
a. 73, am.

Examen
sous
serment.

1954-55,
c. 11,
a. 74,
remp.
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" 7 4 . Un comité exécutif peut deman-
der, par écrit, à tout membre, pendant ou
après une vérification de ses affaires, de
modifier, compléter ou remplacer son
système de comptabilité ou de dossiers.
Ce membre est alors tenu de se conformer
à cette demande dans le délai fixé par le
comité exécutif."

3 2 . L'article 75 de ladite loi est modi-
fié:

a) en retranchant, dans la deuxième
ligne, les mots "ou une compagnie qui y
est représentée";

b) en remplaçant, dans la neuvième
ligne, les mots "représente cette compa-
gnie" par les mots "le représente".

33. L'article 83 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le paragraphe a par le
suivant:

"a) les règlements prévus par le sous-
paragraphe b du paragraphe 11° de l'ar-
ticle 1, l'article 10, le paragraphe c de
l'article 14, le paragraphe h de l'article
20, le paragraphe à de l'article 21, le para-
graphe d de l'article 22, le quatrième
alinéa de l'article 24, l'article 28, le para-
graphe y de l'article 35 et l'article 53,
qu'il juge opportun d'édicter dans l'intérêt
public;".

3 4 . L'article 92 de ladite loi est modi-
fié en y insérant, après le mot "compa-
gnies", dans la sixième ligne du premier
alinéa, les mots "ou sociétés".

3 5 . L'article 93 de ladite loi, modifié
par l'article 18 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 34, est remplacé par le suivant:

" 9 3 . La commission peut, dans le cas
d'une compagnie qui, de bonne foi et
avec excuse raisonnable au jugement de la
commission, a vendu des actions de son
fonds social ou d'autres valeurs mobilières
émanant d'elle ou en a autrement disposé
sans avoir demandé l'enregistrement alors
requis par la loi, lui accorder un enregis-
trement pour valoir comme s'il avait été
octroyé au temps de la vente ou de la
disposition de ses actions ou autres valeurs
mobilières.

Change-
ments
exigés.

1954-55,
c. 11,
a. 75, am.

Id.,
a. 83, am.

Id.,
a. 92, am.

Id., a. 93,
remp.

Effet ré-
troactif.
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La commission ne doit cependant pas
accorder un tel enregistrement si elle est
d'avis que l'enregistrement alors requis
par la loi aurait dû être refusé à la com-
pagnie, si elle l'avait demandé."

3 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Réserve.

Entrée en
vigueur.


